
DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES  
 

COMMUNE DE SEVIGNACQ-MEYRACQ 
 
 

Procès-Verbal 
 

Séance du 03 février 2023 

 
 
L’an deux mille vingt-trois le 3 février à 20 heures 30 le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Madame Monique MOULAT, Maire  
Date de la convocation : 26 janvier 2023 
Présents : Mme Lacoste, Mme Lafargue, Mr Capéran, Mr Besinau, Mme Paquot, Mr Gelinet, Mr Lanot-Grousset, 
Mr Aubriot, Mr Bonnasserre (arrivée à 20h48 après le vote du Procès-verbal), Mr Loustalot, Mr Carrère (arrivée 
à 21h30 après la deuxième délibération), Mme Peytier-Nollen, Mr Cazenave (arrivée à 20h45 après le vote du 
Procès-verbal) 
Absents excusés : Mme Cazalet 
Absents non excusés :  
Secrétaire : Mme Peytier-Nollen 
 
Membres en exercice : 15 
Nombre de présents : 14 
Nombre de votants : 13 
 
La majorité des membres de l’Assemblée étant réunie, le quorum est atteint.  
Le Conseil Municipal peut donc délibérer. 
Le Conseil Municipal nomme pour secrétaire : Florian Lanot-Grousset 

 
La séance est ouverte à 20h40 
 

 
Ordre du jour : 
 
 

➢ Approbation du précédent PV. 
 

➢ Informations du Maire 
 
 

➢ Délibérations 
 

- SDEPA - Mise à disposition des installations d’éclairage public 
- Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 

2023 avant le vote du budget primitif 
 

➢ Divers 
 

➢ Questions orales des conseillers 
 
 
 
 
 



1. APPROBATION DU PRECEDENT PV : 
 
Approbation à l’unanimité du précédent PV. 
 
 

2. INFORMATIONS DU MAIRE : 
 
Terrains bordure RD934 : Lettre recommandée envoyée au propriétaire des parcelles situées face à la mairie 
pour nettoyage de son terrain. Il effectuera les travaux en mars ou avril.  
Le terrain mitoyen appartenant à un autre propriétaire est également mal entretenu. 
 
Restaurant la Parenthèse : 
Le maire a exposé les faits et les termes du bail au juge. Le 19 janvier 2023, le cabinet EGIDE ayant informé de 
son impossibilité de poursuivre le bail.  
À ce jour nous avons 4 demandes de repreneurs potentiels, mais également des rongeurs. 
Le maire demande la libération rapide des locaux et que les dépends soient à la charge du mandataire. 
Le juge se montre satisfait des informations sur le dossier et estime que le cabinet EGIDE doit être désormais à 
même de répondre dans les meilleurs délais. 
Ce matin à 11h00, vente aux enchères du mobilier pour la somme de 3100 euros. 
Le maire a demandé au juge de faire enlever la voiture Citroën occupant le domaine public. 
Les clés nous seront restituées le 17 février par le liquidateur. 
Nota bene : le bail commercial implique que le preneur doit tout entretenir, le propriétaire n’ayant alors à sa 
charge que le couvert.  
 
AVENIR :  

- L’immeuble nous appartient et nous souhaitons un lieu convivial pour faire vivre la place 
- Bail commercial : Le locataire devra réinvestir intégralement dans le matériel, à l’exception des 

gros travaux de structure, à la revente du fonds, la commune ne peut intervenir dans le choix du 
repreneur. 

- La location gérance : implique que le bailleur remet tout en place (mobilier, matériel...) choisit un 
gérant. En contrepartie le locataire verse un loyer et un pourcentage éventuel de son résultat. 

- L’exemple d’une commune voisine a été cité : elle a fait appel à « 1000 cafés » qui se substitue au 
bailleur pour assurer une location-gérance. L’avantage : en cas de défaillance de paiement de 
loyer « 1000 cafés » assure le paiement de celui-ci. 

- Lien avec la cantine scolaire : ce nouveau gérant pourrait fabriquer les repas, ce qui serait un 
atout pour la commune. 

- Nota Bene : la licence de débit de boissons doit être reliée au local et non au fonds de commerce. 
 
 
 
Énergie : L’augmentation des fluides va amener à une dépense supplémentaire pour la commune de 23 000 
euros. Il faudra augmenter les tarifs de location de la salle des fêtes en période hivernale. Pour des nombres 
restreints, il est souhaitable de proposer des salles plus petites pour économiser l’énergie. 
 
Voirie : Le département peut aider à hauteur de 40% sur la voirie communale : les effectuer sur 2 exercices 
peut avoir un intérêt 
 
Carrefour RD934 : Réunion le 15 février 
Il y aura 5 propositions dont 2 seulement seraient réalisables. L’estimation avancée pour la réalisation est de 12 
à 24 mois. 
 
 
 
 
 
 

3. DÉLIBÉRATIONS : 



 

DÉLIBÉRATION N°2023-01 

Syndicat TE64 – Mise à disposition des installations d’éclairage public liées au transfert au Territoire d’Energie 
des Pyrénées-Atlantiques de la compétence « Travaux Neufs d’Eclairage public » 

Nombre de membres en exercice : 15  Présents : 13  Votants : 13 
 
Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la carte,  
 
Vu les statuts du Territoire d’Energie des Pyrénées-Atlantiques modifiés par délibération en date du 9 avril 2022,  
 
Vu la délibération de la Commune portant transfert de la compétence optionnelle « travaux d’éclairage public » 
au Territoire d’Énergie Pyrénées-Atlantiques (TE 64),  
 
Vu le décret n°2020-1791 du 30 décembre 2020 relatif à l’automatisation de la gestion du FCTVA et l’ arrêté du 
30 décembre 2020 fixant la liste des comptes éligibles à la procédure de traitement automatisé relative à 
l’attribution du FCTVA, 
 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que la Commune a transféré au Territoire d’Énergie Pyrénées-
Atlantiques (anciennement SDEPA Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques) la compétence optionnelle 
relative à la maîtrise d’ouvrage des travaux d’éclairage public (premier établissement, rénovation, amélioration 
des installations).  
 
Au niveau comptable, cette compétence se traduisait jusqu’ à présent par une comptabilisation des dépenses et 
des recettes pour le Syndicat en compte 45 (opérations pour compte de tiers).  
Ces modalités comptables avaient pour conséquence d’enregistrer les installations d’éclairage public à l’actif des 
communes. Le Syndicat percevait néanmoins directement le FCTVA, ce qui lui permettait de facturer la 
participation des communes aux travaux déduction faite du montant du FCTVA.  
 
Or, l’arrêté ministériel du 30 décembre 2020 fixant la liste des comptes éligibles à la procédure de traitement 
automatisé relative à d’attribution du FCTVA, exclut désormais les dépenses imputées au compte 45. Par 
conséquent, le Syndicat n’a plus la possibilité de percevoir le FCTVA pour les travaux d’éclairage public réalisés à 
compter de d’exercice 2021.  
 
Les communes ne peuvent pas non plus de leur côté percevoir le FCTVA, dans la mesure où leur participation 
résiduelle aux travaux s’impute sur un compte non éligible.  
 
Aussi, afin de permettre au Syndicat et à ses communes membres de ne pas être perdants sur le FCTVA, une 
réflexion portée conjointement par le Syndicat et la DDFIP a abouti à la solution suivante : il convient que les 
communes ayant transféré leur compétence « travaux neufs d’éclairage public » au Syndicat actent une mise à 
disposition des installations d’éclairage public. 
 
Au niveau juridique, le régime de la mise à disposition consiste à transférer au Syndicat la jouissance d’un bien, 
à titre gratuit, avec les droits et obligations qui s’y rattachent tout en restant la propriété de la commune. 
 
Il a été admis que cette mise à disposition s’appliquera aux nouvelles opérations menées à compter du 1er janvier 
2023 et non aux installations déjà opérationnelles qui demeurent à d’actif des communes.  
Les communes conservent ainsi la propriété des installations d’éclairage public et prennent en charge certaines 
de leurs obligations (assurance et paiement des factures d’électricité).  
Conséquence du régime de la mise à disposition : les nouvelles installations seront retracées à d’actif du Syndicat. 
Cette mise à disposition des installations d’éclairage public ne remet pas en cause la faculté pour la Commune 
de conserver la compétence « entretien de l’éclairage public » lorsque celle-ci n’a pas été transférée au Syndicat.  
 
Au niveau comptable, cette mise à disposition permet au Syndicat d’inscrire les dépenses de travaux d’éclairage 
public au compte 2317, éligible à la récupération du FCTVA.  
La participation résiduelle de la commune aux travaux pourra donc être calculée déduction faite du FCTVA, 
comme cela était le cas avant la réforme. 



  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

• Décide d’acter la mise à disposition à compter du 1er janvier 2023 des installations d’éclairage public 
liées au transfert de la compétence « travaux d’éclairage public » (premier établissement, rénovation, 
amélioration des installations) déjà opéré auprès de Territoire d’Energie des Pyrénées-Atlantiques.  

 

DÉLIBÉRATION N°2023-02 

Autorisation du maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2023 (dans 
la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent) 

Nombre de membres en exercice : 15  Présents : 13  Votants : 13 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités 
territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 
il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 
les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée 
sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 
prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable 
est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

Il est proposé au Conseil de permettre à Madame le Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédit ouverts au titre de l’exercice précédent avant l’adoption du 
Budget primitif qui devra intervenir avant le 15 avril 2023. 
 
Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2022 non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette et les restes à réaliser = 393 746.02 € 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur maximale de 98 436,50 €, soit 25% de 393 746.02 €. 
 

Le Maire expose à l’assemblée que les dépenses nécessaires concernées sont : 
 
- Armoire métallique local poubelle de la salle de réception : 704€ 
- Armoire penderie cantine : 404.10€ 
- Restitution caution studio étage ancien Presbytère : 170€ 
- Programme d’action ONF 2022 de travaux forestiers - travaux sylvicoles : 1 043.17 € 

Elle précise que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, décide à 

l’unanimité, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


 
D’AUTORISER 
 
Le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent pour les dépenses d’investissement suivantes jusqu’à l’ouverture du 
budget primitif : 
 

Chapitre  Montant 

16 Emprunts et dettes assimilés 170€ 

21 Immobilisations corporelles 2 151.27 € 

 
Soit un total de 2 321.27 €. 
 
 Réparties comme suit : 
 

Chapitre Opération Article Investissements 
votés 

20 Dépense hors opération 165 170€ 

21 Dépense hors opération 2117 1 043.17€ 

21 Dépense hors opération 2184 404.10€ 

21 Opération n°121 : Rénovation extension Salle 2184 704€ 

 
soit :   
Restitution caution : 170€, au compte 165 « Dépôts et cautionnements reçus » ; 
Travaux sylvicoles ONF : 1 043.17€ au compte 2117 « Bois et forêts » ; 
Armoire penderie cantine : 404.10 au compte 2184 « Mobilier » 
Armoire local poubelle salle de réception, opération n°121 : 704€ au compte 2184 « Mobilier » 
 
 
 

4. QUESTIONS ORALES DES CONSEILLERS 
 
Mme Peytier-Nollen demande s’il serait possible d’identifier par les numéros officiels de l’adressage communal 
les boîtes postales collectives identifiées sur le territoire. 
 
Le terrain en haut du Hoignas a été entièrement déboisé, un chemin artificiel a été créé : il semble que des 
parties appartenant à d’autres propriétaires aient été touchées par ce défrichage. Question : a-t-on le droit de 
procéder à de telles déforestations ? 
 
 
 

La séance est levée à 22h06 
 

 
 
Le Maire,     Le secrétaire, 
 
 
 
 
Monique Moulat    Brigitte Peytier-Nollen 


